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CCUUTT!!

• Downsize, downshift
• Syndicat et genres
• Let women breathe

• INTER vous informe 
• Quit bugging us
• Questions et réponses



EDITORIAL
Downsize, downshift

The DG’s Programme and Budget Proposals for 2006-07, passed
by the Governing Body last month, already comprised a drastic
scaling back on what had been modest expectations to start
with. But these were not enough for some government represen-
tatives (the usual suspects), who called for even deeper cuts. To
their credit, others rallied to the ILO’s defence (merci, xie xie).
And the employers’ and workers’ groups, despite their different
perceptions of the priorities, were able to see the bigger picture.
Result : we limp on for another biennium with a 5% cut mas-
querading as “zero growth” and staff expected to deliver more
and better output. And it’s been heard on the grapevine that
some senior managers are quietly planning for a 10% cut next
year. But there still seem to be more questions than answers.
For instance...
• IRIS will allegedly pay for itself in enabling the Office to save
administrative costs – by reducing the number of tasks, or cut-
ting posts? But there’s to be not a penny more spent on it –
does this zero growth mean a 5% cut too?
• It is said there are several thousand precarious contracts
issued each year. Does this represent many contracts offered to
a select few, or is it few contracts offered to a rather unselect
mass? How much do these contracts each cost and how will the
5% (10%) cut be applied to them? Are they the harbinger of
the ICSC’s dream of a future where the international civil serv-
ice fades away to be replaced by here-today-gone-tomorrow
consultants, and who you know is more important than what
you know? Or is it just the usual managerial incompetence?
• Management is supposedly banking on the large number of
senior staff coming up to retirement to enable it to downgrade

posts when people leave. So how about going a step further and
creating a single continuous grade structure, a somewhat
quaint concept that used to be known as “equal pay for equal
work”? (Oh, sorry, we forgot : we have to follow the “common
system”, right?)
• So let’s talk about good management practice. Wake up, man-
agement – you may be our boss but our employer is the GB.
They (and the taxpayers they represent) are the people that foot
the bill, and they are putting the squeeze on all of us because
you haven’t delivered. Staff are the only “raw material” at the
Organization’s disposal – and staff will produce more if they are
motivated. They do not need to be treated with kid gloves, but
they do expect to be treated honestly and fairly. Staff will work
much harder and more creatively for managers who demon-
strate the ethical behaviour that commands their respect. 
We recognize that there are some very good senior manage-
ment staff who are doing all, or most, of the right things – we
all want to support these people in their efforts. However, many
managers in this Office need to take a hard look at themselves.
What about cancelling the PDP/career development system as it
applies to senior staff, and implementing a performance
appraisal system for managers that really works? 
Why not lead by example, and invite all those D-and-above
staff who want to downgrade posts to save even more money by
eliminating their own posts or stepping down to P4? Now that
would motivate staff (and just to reassure the older ones : you
can downgrade during the last two years of your ILO employ-
ment and still keep that hefty D pension you’ve been looking
forward to). 
The results might surprise us all – not to mention the GB.

The editors
unionmag@ilo.org

EDITORIAL
Couper, coller

Les propositions du DG de Programme et Budget pour 2006-
2007 étaient déjà bien maigres lorsqu’elles ont été présentées au
récent Conseil d’administration. Mais apparemment ces efforts
n’étaient pas encore suffisants aux yeux de certains représen-
tants de gouvernements (les suspects habituels) puisqu’ils ont
encore réclamé davantage de coupures. Fort heureusement,
d’autres se rallièrent à la cause du Bureau (merci, xie xie) et les
employeurs et travailleurs, en dépit de leurs habituelles diver-
gences, furent quand même capables de prendre un peu de
hauteur face à la situation.
Résultat : nous revoici en piste, boiteux, avec une coupure de
budget de 5%, délicatement qualifié de budget à taux de crois-
sance zéro, appelés à fournir un plus gros travail et de meilleure
qualité. Selon Radio Moquette, certains de nos Directeurs sont
en train de gentiment planifier une coupure de 10% pour l’an-
née prochaine. Sur bien des aspects, les questions semblent
plus nombreuses que les réponses. Par exemple…
• IRIS continue de prétendre qu’il va contribuer à rationaliser
les coûts administratifs de l’organisation. Soit, mais en rédui-
sant le nombre de tâches effectuées ou en coupant des postes?
Il a été affirmé catégoriquement que plus un centime ne serait
dépensé pour le mammouth; est-ce qu’ici également, croissance
zéro veut dire coupure de 5%? 
• Il est désormais de notoriété publique que plusieurs milliers
de contrats précaires sont établis chaque année. Cette pléthore
représente-t-elle beaucoup de contrats offerts à une poignée
d’élus ou bien est-ce de petits contrats offerts à une énorme
masse d’individus? Quel est le coût global et individuel de ces
contrats et comment les coupures (soit 5%, soit 10%) y seront
appliquées? Sont-ils les prémices des visions futuristes de la
CFPI dans lesquelles les fonctionnaires internationaux se trans-
formeraient en une cohorte jetable de consultants prêts à l’em-
ploi et corvéables à merci et dont les relations professionnelles
se résument à la maxime «Qui vous connaissez est beaucoup
plus important que ce que vous savez»? Ou bien est-ce juste
l’habituelle incompétence managériale?

• La direction est supposée tabler sur un départ important de
hauts fonctionnaires ayant accompli leur temps de travail afin
de rééquilibrer la pyramide des ages et des postes dans notre
organisation. Pourquoi ne pas aller une étape plus loin en ne
créant qu’une seule et même structure de grade, un concept
bien connu de tous basé sur la formule à travail égal, salaire
égal? (Oh pardon, nous avions oublié – faut suivre le «système
commun» bien sûr.)
• Bon alors, penchons-nous un peu sur la pratique managériale
de cette maison. Debout là-dedans, réveillez-vous nos braves
managers : vous êtes peut-être nos chefs, mais notre employeur
est le Conseil d’administration. C’est eux (ou plutôt leurs
contribuables) qui règlent la note et mettent la pression sur
nous tous parce que vous n’avez pas su remplir votre devoir. Le
personnel, c’est la seule et unique matière première que l’Orga-
nisation a à sa disposition et il produira plus et mieux s’il est
mo-ti-vé. Il n’a pas besoin d’être traité comme un enfant, il a
juste besoin d’équité et d’honnêteté. Ce personnel travaillera
mieux et de manière plus imaginative pour des chefs qui font
preuve d’une éthique qui force le respect dans leur travail quo-
tidien.
Nous reconnaissons certes qu’il existe de bons chefs intègres et
nous ne demandons qu’à les appuyer. Cependant, bien d’autres
ont besoin d’un sérieux sursaut d’introspection et d’autoévalua-
tion. Et si donc, à la place du plan de développement personnel
tel qu’appliqué aux hauts gradés, l’on implantait un système
d’évaluation vraiment efficace pour les managers?
S’agissant d’économies, pourquoi ne pas donner l’exemple en
encourageant tous les D et consorts, si enclins à diminuer ou
rétrograder les postes, à éliminer leur propre poste ou à le
rétrograder à P4? Voilà qui pourrait motiver le personnel (et
juste pour rassurer les plus anciens : vous pouvez sans crainte
être rétrogradé durant les deux dernières années de carrière
sans pour autant perdre cette retraite de Directeur tant convoi-
tée).
Les résultats d’une telle initiative pourraient en surprendre plus
d’un parmi nous – sans parler du Conseil d’administration.

Les rédacteurs
unionmag@ilo.org
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Syndicat du BIT et genres

Extraits de l’intervention du président du Comité du Syndicat à l’oc-
casion de la célébration de la Journée internationale de la femme le
8 mars 2005, organisée conjointement avec le groupe SAGE.

Le 8 mars, c’est d’abord une affaire syndicale – et l’affaire de
femmes prenant leur destin à bras le corps. 
Préserver dans les mémoires l’origine ouvrière de la lutte des
femmes pour l’égalité des droits est fondamental. Pour un syn-
dicat, célébrer le 8 mars, ce n’est pas condescendance, apitoie-
ment, humanisme ou valeurs morales. C’est un engagement au
quotidien, dans les luttes et par la solidarité.
Parfois il est difficile de faire comprendre que la bataille pour
l’égalité de traitement est indissociable des autres luttes syndi-
cales.
L’amélioration des conditions d’emploi, des conditions de tra-
vail, des mécanismes d’accès à la formation, des perspectives de
carrière, des passerelles entre catégories, des services sociaux
d’entreprise, des échelles de rémunération, de la durée et des
rythmes de travail, de la protection contre l’arbitraire… Autant
de chantiers qui, s’ils concernent tous les travailleurs, doivent
lorsque bien conduits bénéficier d’abord aux plus vulnérables –
parmi lesquels les femmes figurent trop souvent.
Vingt pour cent et plus de différence dans la rémunération à
travail égal, une sous-représentation flagrante aux postes de res-
ponsabilité, un environnement ne faisant rien pour corriger les
inégalités de chances résultant d’un modèle social encore pré-
dominant – cela cependant justifie que, outre les revendications
globales dont elles sont partie prenante, les femmes exigent
aussi de leur syndicat des actions spécifiques dans tous les
domaines pour lesquels, directement ou indirectement, elles
sont en entreprise victimes de fait de traitements inéquitables,
souvent à la fin d’une chaîne sociétale de traitements tout aussi
inéquitables.
Dits et non dits, faits et conséquences, les obstacles sont nom-
breux – accès à l’éducation dans certains pays, réflexes quasi
claniques à l’embauche, préjugés sexistes sur les capacités d’un
groupe à bien servir l’entreprise, absence de mesures correc-
trices en présence de facteurs externes de discrimination, au
BIT comme ailleurs.
Ce qui est surprenant, c’est la difficulté particulière que semble
avoir notre maison pour véritablement surmonter des contra-
dictions que dans la théorie elle connaît pourtant sur le bout
des doigts.
Le Conseil d’administration va recevoir dans quelques jours le
message convenu selon lequel tout est fait pour améliorer l’ac-
cès des femmes à des postes de responsabilité – et dans le
même temps ce Conseil aura sous les yeux un tableau montrant
qu’en 2004, le pourcentage de femmes à tous les grades profes-
sionnels est plus faible qu’en 2003, sauf pour ce qui est des
Directeurs exécutifs – qui ne forment certes pas la catégorie de
carrière la mieux ouverte à toutes au sein du Bureau. 
Et les membres du Conseil qui voudront faire les calculs
apprendront que sur 31 recrutements effectués au niveau pro-
fessionnel en 2004, 13 seulement concernaient des femmes –
15 recrutements à P5 et au dessus, 11 hommes… 
Nous pensons que le succès, pour une politique de parité, ne
peut se baser sur des opérations exceptionnelles en matière de
recrutement à des grades très élevés, même si ces décisions
individuelles sont parfaitement justifiées. 
Ce dont nous sommes persuadés, c’est qu’une politique en la
matière doit couvrir tous les domaines des conditions d’emploi
et de travail – y compris pour ce qui a trait à la sécurité de l’em-
ploi, à la planification des carrières, à la mobilité, à la réconci-
liation entre vie professionnelle et vie familiale, à l’accès à la
formation, à l’identification précoce des talents là où ils se trou-
vent au sein du Bureau, c’est-à-dire également dans la structure
de terrain et parmi les personnels locaux. 
C’est d’ailleurs pour ne pas demeurer les seuls à chercher à
transformer cette analyse en pratique d’action que nous avons
demandé à ce que la question soit abordée dans son ensemble
par le Comité de Négociation paritaire, et que nous y travaillons
aussi dans le cadre du système commun, CFPI et CCPPNU,

avec les 55 pour cent de femmes et les 45 pour cent d’hommes
qui constituent l’effectif syndiqué.
La lutte pour l’égalité au BIT, ce n’est pas aussi une lutte syndi-
cale – c’est avant tout une lutte syndicale !

J.V. Gruat
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La nouvelle bibliothèque du Bureau régional à Lima: 
Jorge Coronado, Rosario Barragán.



INTER vous informe
La Présidente du Comité du Bien-être et de nombreux collègues
sont intervenus auprès d’INTER afin d’obtenir des éclaircisse-
ments sur la panne électrique du 18 janvier qui a plongé une
partie importante du bâtiment dans l’obscurité totale, une par-
tie des éclairages de sécurité n’ayant pas fonctionné. Ceci
m’amène à effectuer une mise au point sur ce sujet et d’autres.

Panne générale de courant du mardi 18 janvier 2005
La foudre est tombée vers 15h sur une ligne à haute tension de
200.000 volts située dans la campagne genevoise, ce qui a pro-
voqué une coupure électrique générale sur le territoire genevois
et la riviera jusqu’à Lausanne.
Le bâtiment du Siège du BIT dispose d’éclairages de sécurité (ex.
dans les cages d’escaliers) ainsi que des éclairages de secours (ex.
cinéma pour montrer les sorties de secours). En cas de panne
générale, deux onduleurs UPS (grosses batteries) prennent
immédiatement le relais pendant le laps de temps nécessaire au
démarrage et à la stabilisation du courant produit par le groupe
électrogène indépendant qui fonctionne au mazout.
Le 18 janvier, les UPS n’ont pas fonctionné, ce qui a affecté les
éclairages de sécurité et de secours. Les travaux visant à assurer le
fonctionnement de ces UPS ont été immédiatement commandés.
Lors de la panne générale du 18 janvier, le Service de sécurité
et les ateliers de BATIM ont constaté qu’une partie du bâtiment,
dont les escaliers de secours, n’était pas correctement éclairée.
Des interventions ponctuelles ont été organisées sachant toute-
fois que la priorité a été donnée à l’évacuation des gens pouvant
se trouver encore dans les 33 ascenseurs du bâtiment et dans
les secteurs situés en sous-sol. Puis le rétablissement intégral de
l’électricité a nécessité plusieurs jours de recherches sachant
que les réseaux électriques au BIT sont non seulement com-
plexes mais, mis bout à bout, se déploient sur une distance de
quelque 1000 km.
INTER est toutefois désolé pour les inconvénients supportés
durant les 20 minutes qu’a duré cette panne au BIT et vous
remercie pour votre compréhension et pour le calme que vous
avez su conserver et qui a évité tout accident.

Etat des cuisines
Une lectrice d’Union signalait avoir constaté que les faux-pla-
fonds des couloirs des cuisines au niveau R.1 avaient disparu. 
Cette observation correcte me permet de rappeler que seul le
personnel d’Eurest est autorisé à pénétrer dans le secteur des
cuisines, ceci pour des questions de sécurité et d’hygiène. C’est
bien volontiers que j’explique cet état imposé par une inonda-

tion et recherche des dégâts éventuels sur le réseau électrique
passant justement dans ce faux-plafond. Il a été décidé de ne
pas reposer le faux-plafond qui dans le secteur des cuisines
n’est pas indispensable puisqu’il vaut mieux pouvoir accéder en
tout temps et facilement aux équipements techniques.
Sachez qu’un projet de rénovation des cuisines est à l’étude et
j’espère pouvoir démarrer certains travaux cette année sans
amener trop de nuisances aux fonctionnaires.

Amiante et autres matériaux suspects dans le bâtiment
ACOSH et le Comité du Bien-être sont les deux relais permet-
tant à l’ensemble du personnel de connaître l’état de notre bâti-
ment. ACOSH a diffusé le 20 mai 2004 un broadcast précisant
que notre environnement de travail est sain.
ACOSH a du reste demandé à INTER de bien vouloir effectuer,
régulièrement et comme par le passé, des tests sur l’air que nous
respirons.
Je constate, en tant que responsable d’INTER, que tous les tests
effectués à ce jour permettent d’affirmer que l’air provenant des
bouches de ventilation dans les bureaux ainsi que la structure
du bâtiment dans lequel nous travaillons est sain. En revanche,
INTER réitère ses recommandations à savoir que les fonction-
naires ne devraient pas mettre les plantes à proximité des
bouches d’aération car la terre contient des micro-particules et
organismes pouvant nuire à la qualité de l’air ambiant.
Merci d’en tenir compte. 
En conclusion, le personnel d’INTER travaille et partage le
même bâtiment que Vous-même et nous ne désirons pas être
exposés, tout comme vous, à des produits, matériaux ou pous-
sières qui pourraient affecter notre santé. G. Girod

Chef, Bureau de l’Administration intérieure

A bug’s life
by our Occupational Safety and Health Correspondent
For some time now the ILO’s premises have been infested with
a number of repulsive creepy-crawlies whose mating habits in
the dark recesses of the office can only be described as prodi-
gious. Fortunately, enlightened recruitment policies mean that
such officials are now a dwindling minority. 
Perhaps of even greater concern these days, however, are the
entomofaunistic varieties of bug currently spreading through
the headquarters building, with breeding seasons that seem to
be synchronous with the cycle of Governing Body meetings. 
A recent and most enlightening User Broadcast asserted that
this situation is all the fault of the staff. If ILO employees can
only restrain their unnatural fondness for exotic plants, dog bis-
cuits and other excrescences of the consumer society, we are
told, the problem will be brought under control and it may
even be possible to eradicate these pests (the bugs, you under-
stand – not the employees). 
What that communication did not say is that the recent prolif-
eration of drinks machines, installed in a transparent attempt to
persuade staff to work through their coffee breaks, will
inevitably contribute to the population of cockroaches by pro-
viding them with the warmth and sustenance they crave.
Indeed, older readers will recall that this was the reason such
machines were removed in the first place, back in the 1980s.
But as usual around here, the left hand doesn’t know what the
right hand’s doing. 
So here’s a suggestion. Perhaps the person responsible for
measures to eliminate the bugs could get together with the one
who took the decision to install the machines? Just a thought...

Oshkosh 7
U

ni
on

 3
4
3
 –

 A
vr

il 
2
0
0
5



9
U

ni
on

 3
4
3
 –

 A
vr

il 
2
0
0
5

ILO Subregional Office for
Southern Africa elects new
Staff Union Committee
The ILO Harare Staff Union held an Annual General Meeting
on 27 January 2005 in the ILO/SRO Boardroom, where staff
elected a new Staff Union Committee composed of eight mem-
bers.

SUC Harare has its own email address 
hrestaffunion@ilosamat.org.zw or 
hrestaffunion@ilo.org 
through which all communication on Union issues should be
channelled. 
We look forward to working and cooperating with everyone in
the fraternity.

Gamelihle Sibanda
Chairperson

Gamelihle Sibanda
(Chairperson)

Tomás Da Vera Cruz
(Vice-Chairperson)

Maria Mutandwa
(Secretary)

Phillipa Tsiga
(Vice-Secretary)

Roy Matenga
(Treasurer)

Mercy Kwaramba
(Vice-Treasurer)

Rajendra Paratian
(Committee member)

Doris Jindu
(Committee member)

Solidarity on International
Women’s Day 
International Women’s Day this year was very cleverly wound
into a week by its organizers through holding a film festival in
conjunction with Grutli. One has to suspect the underlying
motive is to eventually turn it from one day to one week to one
month… and “WHAT NEXT?” some of the more foresighted
colleagues would ask, before you know it, it will turn into a
year-long operation. We have, in fact, had UN International
Women’s Year, I believe. It came and went. So that’s not exactly
what I am talking about here. It is more an enduring temporal
and spatial state I have in mind. Something that finds its way
into the air we breathe. 
Breathing. I can breathe now. That was what I said after the
panel discussion in the Governing Body room when the audi-
ence was asked to say something. For some reason, this film
festival touched so subtly on issues of gender that intricately
concern both men and women, that I could not articulate
exactly what it had meant using the ordinary turns of phrase.
Or rather I did not feel like it. The medium of film shows that
things most keenly felt often take fewer words than we imagine
to convey so much more than long-winded speeches and repet-
itive genuflections to political correctness, well-trodden formal
declarations – all the kinds of abuses of language and clever-
sounding manoeuvres with which the ears and the walls of the
Governing Body are so familiar. I did not think, but I said what
I felt, and it took only a couple of seconds: “Thank you to the
organizers of this year’s International Women’s day film festi-
val… You let me breathe”. 
To me this seemed natural. I had felt that these films had
allowed me to breathe. They showed women and men who
were not acting out ridiculous roles and who were real people,
not cardboard cutouts. But it was more than that. There was
something in their essence – in the air – that was different. Per-
haps this is because the gaze was a female one, the directors all
women. In addressing this question the panel hesitated to
answer in the affirmative the query whether a woman director
makes a difference. Probably it’s the kind of question that
immobilizes real discussion and advancement since it puts a
question mark over a natural urge and acts as if this urge is

somehow subject to approval or sanction, when in fact it is just
a human reflex to self-realization. The panellists were already
breathing, sucking in big gulps of air, tasting their freedom,
and did not seem particularly interested in jumping through
this sort of academic hoop or wearing a clanging bell around
their neck. But it’s the question that is most often asked. The
answer to the question was obvious ; it continued to hang in the
air. In truth, it was self-generating. So we could breathe. Still,
what did it mean? I mentioned this to friends over dinner the
next day. He was a sensitive guy, very sweet. His reaction: “If I
had heard you say that, I would have thought to go and open
the window for you.” I tried to say that wasn’t what I meant,
but his gallant intention and inability to understand more than
anything helped to validate the sensation. For someone who
takes breathing for granted when he is surrounded by images of
himself, when his freedom is in the very air that he breathes, it
must have seemed a truly bizarre thing for me to say.
But after I saw the rows of faces next to me in the GB room look-
ing puzzled, I thought perhaps that was a little embarrassing and
settled back into my cushioned chair and flattened the micro-
phone as if to step away from it. There were very good contribu-
tions, from a woman trade union leader who pointed out clearly
the many political issues that remained and also noted that the
gathering was nearly women-only. Only a smattering of men
were there, among whom were those ready to proclaim their
rights and defences in the face of the mass of females gathered.
The audience stayed quiet. The speaking man in the aisle, by
degrees more breathless as he schooled us in the fact that he did
the dishes and washing from time to time, other tidbits offered as
evidence of progress too – I can’t recall exactly – the voice was
rising but at the same time asphyxiating under the force of his
convictions. We were sitting there, in the Governing Body; for
once, we women made up, in a literal and metaphorical sense,
the Governing Body. We were overwhelmingly represented and
we sat there silently breathing while this man grasped for words.
It was as if the very air had somehow turned against him, since
the more he tried to master it, the more he became conscious of
it, the more discomforted he became. 
This breathing sensation. Did I make it up? The comment had
disappeared into thin air as soon as I finished. I was happy to
regain my obscurity. It was probably just seen as an outburst by
a young staffer. Not to be taken seriously and quickly forgotten.
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Who cares, I said to myself ; if nothing else, this is the day for
speaking the mind. As the meeting broke up and we were leav-
ing, a senior female colleague approached me – I had no idea
who it was – and she leant over and said something in my ear :
“Thank you, I agree exactly with what you said.” I realized later
it was one of our own ILO very senior women colleagues. She
had breathed with me; it was such a subtle solidarity, I had no
idea who she was, no introductions needed, it was enough to
say that. Solidarity. It was so simple and so understated. How
many times does that happen in the Governing Body – I mean
a genuine solidarity that we talk about, does it happen like
this? Especially between women? How do the men do it ? By
voting this way or that in favour of each other’s motions? Yes,
probably. In fact I realize now, that’s exactly how the decisions
get made. It makes you stop and think, doesn’t it ?
Later at the Staff Union “do” put together to mark the occasion,
we chatted. A colleague from SAGE was putting together a video
and she asked me what else needed to be done to advance the
agenda in the office. There was a school of thought that gender
had gone too far in the ILO, she said. Did I have any thing to
add on this? As it happens I had just returned from mission, a
workshop on HIV/AIDS for TOT. The lead facilitator had handed
out a cartoon of a man, in the form of a very large rooster, grab-
bing a much smaller female hen around the neck. (It was under
the topic of sexual relations and exposure to HIV infection.)
With both hands wrapped around her neck, the big rooster was
trying to choke or punish the little hen for some imagined sex-
ual misdemeanour. We were invited to – and the instructions in
the training manual said – “use this cartoon to add some
humour”. Actually, it was a strikingly inapt example, especially
in the AIDS context, where women are subject to gender-based
violence and suffer the burden of blame. The ILO’s own code of
practice on HIV/AIDS includes “gender equality” as one of its
key principles. So I mentioned why this cartoon would not be
funny, at least why it could send the wrong messages. The issue
created an awkward stand-off before being swept under the car-
pet in this “expert” UN workshop on HIV/AIDS. My male ILO
colleague (who insisted with the full force of his conviction that
it was just good clean fun) wasted no time in complaining to my

supervisor, upon return to HQ, that I was “inexplicably hostile”
and who knows what else. Was it a coincidence that he had
mentioned to me at every turn during the mission that he was
not being promoted because he was not a woman? I did not
take it personally but saw it as an issue for the institution. So I
mentioned to my SAGE friend that more than anything else the
experience suggested to me that probably we were lacking
capacity to deliver on our gender mandate in this area.
Back to the Governing Body room. This time it was in regular
session. I looked up at the panel forming a united front ahead
of me. All men. Flanked on each side by young women furi-
ously taking notes. But wait : I see a break in the wave. The sen-
ior female colleague, the one who had spoken to me on March
8, was there too. She was not at all invisible this time like the
last time. She stood out. The delegates who spoke graciously
said how nice it was to have a female and that as concerns the
“gender dimension”, they were sure she would see that it was
taken care of. They were breathing easily this time. I felt as
though I was being looked at, and turned. The male delegate in
the same row asked if I would take the transcript of his long –
very long – speech that he would later make, up to the panel. I
agreed, made my way up to the front, handed the tightly
worded papers to my fellows and made my way back to my
seat. Waiting for me, a smiling delegate and a note with an invi-
tation to meet, mobile number and all the rest of it included.
He was about three times my age but he gave a broad grin that
took the whole of me up in its expanse. I could not breathe in
this room. I had to leave. He watched me leave with the dance
of pleasure still playing in his eyes. It was his room. I went to
my office, my little room, and digested the finishing speeches
on the audiovisual set up on my desktop. Safe there. I realized
again the force of Virgina Woolf’s dictum that every woman – in
fact every person – needs a room of one’s own. For a moment
during International Women’s Day I had thought that the Gov-
erning Body had become a room amenable to me, a place that
provided breathing space and breathing room. But the air that
we had breathed then had escaped into the ether and once
again we were back to grasping for breath.

Sonia Smith

Des questions?
Des réponses

Chère Madame Ducci,
Afin de répondre au souhait de solidarité de nos collègues
avec les victimes du tsunami qui a dévasté l’Asie, le Syndicat
du personnel a organisé une collecte de fonds au BIT, qui a
récolté un montant de CHF 17.630,00, somme qui sera desti-
née à soutenir des projets de reconstruction dans la région.
Vous trouverez ci-joint l’article écrit par notre collègue Chinda
Saengcharnchai pour le dernier numéro d’Union, «Where will
your money go?», qui fournit des détails sur ces projets.
Lors de la récolte de fonds plusieurs collègues nous ont
demandé si l’Administration comptait mettre une somme
équivalente aux projets de reconstruction. Par le passé la
générosité de l’Administration a égalé celle de nos collègues,
comme ce fut le cas pour aider les retraités de l’ex-URSS ayant
travaillé pour l’Organisation. Il est probable que l’Administra-
tion a déjà fait, par d’autres moyens, des efforts dans ce sens
et nous vous saurions gré de bien vouloir nous en informer
afin que nous puissions transmettre ces renseignements à nos
collègues.
Je vous remercie par avance et vous prie de croire, chère
Madame Ducci, à l’expression de mes sentiments les meil-
leurs.

Pierre Sayour
Secrétaire général, Comité du Syndicat

22 février 2005 

Bonjour Mr. Sayour,
Je vous remercie de votre lettre adressée à Mme Ducci au sujet
en rubrique. Effectivement, la collecte généreuse de fonds du
personnel du BIT de 17.630 CHF aidera sans doute à la
reconstruction dans la région de l’Asie durement touchée par
une telle tragédie.
Comme vous le savez probablement, le BIT a mis sur pied un
Task Force présidé par Mr. Riswanul Islam, Directeur
EMP/STRAT, pour fournir un réseau d’appui et assurer une
certaine coordination des activités avec les régions concer-
nées. 
Pour de plus amples renseignements sur les activités du BIT
reliées aux projets de reconstruction ainsi que notre participa-
tion aux divers groupes d’action au sein des organisations
internationales des Nations Unies, veuillez communiquer avec
Mr. Islam au 7539. Il sera en mesure de partager avec vous le
rapport d’étapes sur les interventions directes du BIT, les
contributions en ressources humaines et financières à ce jour
et les plans à moyen terme pour répondre aux besoins des
communautés affectées. De plus, le site Internet au sein de l’
Emploi fournit des informations sur les projets en cours à
l’adresse suivante :
www.ilo.org/public/english/employment/recon/crisis
Heureusement, aucun membre du personnel du BIT fut direc-
tement blessé. Grâce aux efforts déployés par les divers sec-
teurs et services du BIT, nous avons pu agir rapidement à
cette crise. Sans doute, cela prendra plusieurs années avant de
rétablir la situation mais l’Organisation sera présente pour y
assister. 
Veuillez agréer mes meilleures salutations. 

Carole Logan
Membre de Cabinet

8 mars 2005
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Pourquoi les fonctionnaires
ne sont-ils pas heureux? 
Episode XXVIII

Parce que sur cette photo blafarde, c’est vous.
Passe encore qu’on ait condamné les piétons à une descente aux
enfers oppressante et obscure, compliquée par des escalators
schizophrènes, dans des sous-sols glacés où s’engouffre une
bise féroce, à la lumière parcimonieuse offrant un trop maigre
réconfort à l’écho inquiétant des talons qui claquent comme
dans un film de série B;
Jetons également un voile pudique sur ces sas poussifs qui
obéissent mal aux puces récalcitrantes, entrouvrant pénible-
ment leurs vitres dépolies, frileux comme des bureaucrates,
lents comme une administration paralysée par un mouvement
social, indécis et débordés aux heures de pointes, prêts cepen-
dant à se refermer chafouinement sur vos côtes avant que vous
n’ayez pu dépasser la mâchoire cauteleuse ;
Evitons également miséricordieusement de dire tout le mal que
nous pensons de la condamnation de multiples portes vitrées
s’ouvrant autrefois avec panache sur des jardins accueillants
qu’un printemps espéré et enfin paré comme une épousée se
décide à enjoliver de crocus triomphants appelant le promeneur
solitaire, un gobelet de café tiède à la main, en quête de nature
adolescente et d’air non pulsé ;
Mais ce qui est impardonnable, c’est ce rectangle insultant, à
l’improbable cordelette suffisamment rétractable pour vous
gifler la paume, cette carte hideuse, blanche comme un linceul,
avec sa barrette bleu électrique agressif et son logo rikiki terré
dans un angle, ses caractères obsolètes et baveux, son design
affligeant ; et surtout, au centre de cette laideur, comme un avis
de décès, ce visage mal imprimé, aux abois, interdit d’amabilité
et d’esthétisme, ces traits de repris de justice, ce regard terrorisé
aux pupilles rougies comme par une nuit de garde à vue, ces
rides accusées et ce teint olivâtre, vous.
Pour notre sécurité, on nous inflige, jour après jour, la vision
assassine de cette dévalorisante photographie, de ce cliché outra-
geant, et l’usage de ce sésame miteux… et cela, non seulement
c’est très déprimant, mais que mon coiffeur me pardonne, cvti.

Ka

CORRESPONDENCE
Sticking to principles

As a long-retired ILO staff member, I have two messages I
would like to convey. First, I was sad to hear of the recent
death of my old friend Robert Defour, to whose memory the
editors paid a well-deserved tribute. Second, I would like to say
how much I appreciated the cooperation of the staff of ACTRAV
in connection with a study visit by students from Eastbourne,
where I now live. 
All the arrangements for us at the ILO were made by the staff of
ACTRAV, and their help was invaluable. Not only were the talks
interesting and the question-and-answer periods lively, but I
was extremely pleased – as were the students – at the willing-
ness of all colleagues to respond in all possible ways to this
flood of enthusiasm.
At the end of their visit, the students and their tutor expressed
their thanks and appreciation to all those who had contributed
to the success of the study tour.
So thanks to all for demonstrating that the ILO remains totally
faithful to its principles of service to the people and to interna-
tional cooperation. Albert Thomas would have appreciated this
episode, as would Robert Defour.

Harold Dunning
UK

The fate of SHIF

Re Staff Union User Broadcast of 16 March 2005: I know SUC
members are very busy, but I have carefully studied the docu-
ments, as well as others that were issued during the last few
years, and the question I have is : What are the role and respon-
sibility of the SHIF management committee in this mess? (Half
are our elected representatives and half are representatives of
the Director-General himself.) Perhaps a fundamental problem
with the functioning of the management committee is that the
GB is not represented there at all – in fact, it is a committee
entirely composed of members of the Fund, which makes it too
easy to vote increases in benefits without carefully considering
the viewpoints of all the concerned parties (the staff pay and
the GB also pays, via the ILO). While the GB is our ultimate
employer, has it not depended on our able staff reps and those
of the DG on the management committee to manage the Fund?
Do the management committee members not therefore share
equal responsibility with the GB for this situation?
We all recognize that we need a functioning health insurance,
but has the management committee critically examined its own
actions during the last few years to see where it went wrong, or
at least how to avoid a similar situation in the future? Have the
ILO/ITU administrations requested any audit or examination by
external qualified experts to ensure that we are now on the
right track and that lessons are learned for the future?
It is nice to compare ourselves with other schemes, but the
comparison must also realistically include other UN schemes,
and perhaps we should start to coordinate with other UN staff
bodies on health insurance matters as well as on pension issues.
The fact that we are part of the common system, whether we
like it or not, is eventually going to be cited.
I hope the SUC will continue to keep the membership updated.

Colleen McGarry

Flying whine

It was nice of you to publish my last letter about apathy and
lack of due process in the Union elections (Union 341) ; and to
me deeply satisfying and encouraging that it elicited no reaction
at all. So I’ve found a new hobby.
Let us call the apathy thing Rule 1 (see below).
This letter is about a Staff Union flyer (those things used to be
called “flashes”, you know) dated 22 March, considered too
important to entrust to your esteemed organ. The Union Com-
mittee de facto points to the role of ILO Conventions and Rec-
ommendations concerning occupational safety and health,
which it says, in terms (lawyers talk like this), are not applied
to the conditions in which ILO staff work.
Do you, dear Editors, remember the collective agreements con-
cerning grievances and harassment-related grievances of 2000
and 2001? They included, do you recall, the words “having
regard to international law including relevant international
labour standards and the ILO Declaration on Fundamental
Principles and Rights at Work” – words which were boldly
negotiated away in the more recent collective agreements by the
Staff Union Committee under its current presidium? So might
we all not find this 22 March flying whine ironic, perhaps? Just
a little bit ?
Probably not. Rule 1 applies.

Steve Oates

La Sagesse africaine: 
proverbe du mois

Il vaut mieux avoir la poussière dans les pieds que dans les
fesses. 

Sagesse répercutée par Patricia Isimat-Mirin
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 To each official still breathing. All floors up to floor 6.

CIRCULAR NO. 999

Infernal Administration Queries: 99
Distribution A1

ILO Health Incentives
 1.  The World Health Organization has requested the Office to develop and implement a

coordinated and integrated programme to improve the health of ILO staff.

 2. For this purpose a Task Force was set up and has made a number of recommendations, some
of which have already been implemented. These concern internal operation of the building
and the locomotion of staff about its peripheries and main arteries. The following should be
noted in particular.

ILO lifts

 3. Until further notice the lifts will not be available between the hours of 0930 and 1155 or
between 1430 and 1659. During these times all staff will be required to use the stairs. At all
other times only one of the lifts will be working at either end of the building. Exceptions
will be permitted only for staff duly certified by the ILO Health Service. Such staff
members will be issued with a jet backpack and helmet, but will be liable themselves for the
cost of fuel. Use of the service lifts is prohibited.

 4. It is also planned to raise additional budgetary funds by opening a lottery on the number of
the lift that will be working at a given time on each day. This will be the subject of a
separate circular.

 5. All changes to take effect immediately.

Mass exercise

 6. All staff will be required to take part in weekly keep-fit exercises. These will include weight
lifting (assistance with movement of heavy objects in the loading bay), swimming lengths of
the duck pond, abseiling the front face of the ILO building, and mass gymnastics on the Rl
lawn. Staff will be issued with track suits for this purpose.

 7. Regional and other field offices are invited to introduce similar programmes adjusted to
local circumstances. The Regional Office for Antarctica, whose assets have been frozen
pending sustainable global warming, will be the only exception.

 8. The Staff of the ILO Health Services Unit wish you a happy and healthy festive season.
Before you leave for the holiday break we invite you to come to the 5th floor via the stairs
and pick up a copy of "An ILO Lift Inventory", which is an informative and very readable
report on the health of the ILO staff. It is available in French, English and Spanish. We also
have a range of brochures to gently inspire those post-festivity, New Year resolution
lifestyle-changes that you planned for 2005. We remind you that our web page on the ILO
intranet under <staff corner> can provide you with useful information and advice when the
lifts are not available.

M. d'Eath
Surgeon-General
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From ILO Communications
News you may have missed…

Vacancy Notices
Translator (Arabic Unit), P-3 The following are eligible to apply:
Internal candidates in accordance with paragraph 15 of Annex I of
the Staff Regulations; all other persons may apply as external can-
didates. Successful completion of the Assessment and Develop-
ment Centre is required by internal candidates. The Office is a no-
smoking environment. The Translator is located in the Official
Documentation Branch of the Relations and Meetings Department.
http ://www.ilo.org/erecruitssl/e-jobs/public/hrd-cl-vac-
view.cfm?o_c=2000&intra=1&jobinfo_uid_c=2952&vaclng=en 
ILO-COMment: Candidates likely to incur negative per-
formance appraisals after 25 years’ service need not apply.

Nouveaux Laissez-Passer Nous vous prions de bien vouloir
communiquer à INTER une photo de format passeport, pour
chaque nouvelle demande de Laissez-Passer. Il est conseillé
d’utiliser les services d’un photographe professionnel. Ces exi-
gences sont destinées à vous faciliter le passage aux frontières,
muni d’un document de voyage permettant de vous identifier
facilement. [Les photos doivent présenter] les caractéristiques
suivantes : tête occupant les 2/3 de la photo; prise de face (pas
de chapeau, voile, foulard, lunettes de soleil, etc.). 
E-mail à toutes les secrétaires d’unités, 18 janvier 2005
ILO-COMMent: pourquoi pas «pas de barbe»? Quelle
barbe!

Conclusions of the Senior Management Team Meeting
IRIS is a major investment and managing the resources effec-
tively is a fundamental concern. Steps are being taken to ensure
that the knowledge of consultants is transferred to the ILO staff
who will maintain the system. The targeted go-live data of
November 2004 was ambitious and a new target of February
2005 has been set. At the same time steps are being taken to
keep it within budget. There have been meetings with the Staff
Union focusing on the impact of the project on the IRIS team
and other staff. The concern is to ensure that staff is looked
after as best as possible.
Conclusions of Meeting of 6 October 2004 [released on 6 February
2005]
http://www.ilo.org/intranet/english/bureau/dgo/smt/conc2004/6oct04.pdf
IRIS will cost US$13.6 million from now to the end of the bien-
nium. With savings, this came down to $10.7 million. At pres-
ent there is a funding shortfall of $300,000. The projection is
that IRIS will thereafter require $5.8 million annually on a
“steady state” basis with no major improvements, no roll out to
the field. To prepare the forthcoming discussion, there should
be clarity on: The impact of IRIS on staff... Why the costs have
increased: Have we upgraded the original project or under-
costed certain components such as training? There should be a
common vision on IRIS by the time of the Governing Body...
There have been cuts for support services and activities of the
decision-making bodies in an effort to protect technical cooper-
ation programmes and to reinforce the regions. We cannot
ignore the need to show where we are cutting costs and sunset-
ting activities.
Conclusions of Meeting of 26 October 2004 [released on 6 February
2005]
http://www.ilo.org/intranet/english/bureau/dgo/smt/conc2004/26oct04.pdf
ILO-COMMent: Let’s wait for the rising sun then.

She noted that the follow up to the World Commission on the
Social Dimension of Globalization was threaded through the
budget and activities would be mainstreamed through the
strategic objectives… He stressed the strategic – not administra-
tive – focus of the budget… Performance indicators would be
set out under the relevant strategic objective… The Office could
show a downward shift in the grading structure for both Profes-
sional and General staff as requested by the Governing Body.
Conclusions of Meeting of 1 February 2005
ILO-COMMent: Has a strategic vision, or at least a vision-
ary strategy, of the downgrading process been main-
streamed?

Judgment No. 2402 She was prevented from continuing her
work on a project she had initiated… It cannot be ascertained
from the evidence on file whether or when the letter was
brought to the attention of the Director-General… She was
penalised and even harassed by the Organization as a result of
the harassment grievance she had filed, and the “retaliation”
culminated in the non-renewal of her contract. The decision
concerning her project and her planned missions were based
on sound management concerns which the Tribunal cannot
criticise. … The ILO shall pay the complainant 30,000 Swiss
francs.
www.ilo.org/public/english/tribunal/fulltext/2402.htm
ILO-COMMent: How does the AT know about the “sound-
ness” of the management concerns?

ALERTE Mites, cafards et autres insectes rampants Des
mites alimentaires ont été observées au 9ème étage [qui peu-
vent] provoquer des allergies chez des personnes sensibles. Des
pièges à mites ont été posés. Nous vous rappelons qu’il est
strictement interdit de stocker des aliments ailleurs que dans les
endroits prévus à cet effet. Cette interdiction n’est pas respectée
car des cafards ont à nouveau été signalés à plusieurs endroits
du bâtiment où aucun stockage d’aliment n’est autorisé. Nous
demandons à toutes et à tous travaillant dans le bâtiment de
bien vouloir jeter sans délai dans des sacs plastiques scellés tous
les aliments (y compris ceux dont la date de vente n’est pas
encore échue) tels que fruits secs, biscuits, croquettes pour
chiens (et oui, il y en a !), etc.
BATIM, User Broadcast, 15 mars 2005
ILO-COMMent: est-ce que des miettes tombées par inadver-
tance du 10e pourraient être également une cause possible?

Statement by the ILO very High-Level Team at the close of
its visit to Myanmar GENEVA (ILO News) – The very High-
Level Team (vHLT) appointed by the Director-General of the
International Labour Organization (ILO), following a decision
by the ILO Governing Body in November 2004, visited Yangon,
Myanmar on 21-23 February, and upon departure issued the
following statement... 
Press release, 23 February 2005 (ILO/05/11)
ILO Governing Body opens 292nd session: Labour situation
in Myanmar will be discussed, along with budget and glob-
alization GENEVA (ILO News) – The Governing Body of the
International Labour Office (ILO) will discuss a host of issues at
its 292nd session beginning here today, including basic labour
rights in Myanmar, the social dimension of globalization and its
next budget. 
Press release, 3 March 2005 (ILO/05/14)
ILO COMMent: Let me see if I’ve got this straight : so he’s
the DG of the International Labour Organization (ILO), and
they’re the GB of the International Labour Office (ILO)?
No, sorry, I’m still not getting it – explain it to me again...
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